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DOCUMENT DE CONSULTATION PUBLIQUE
Marché intérieur: 
demande de contributions sur des exemples concrets de double non‑imposition et sur les moyens de remédier à ce phénomène
Note:
Le présent document est soumis pour consultation à toutes les parties intéressées. Cette consultation a pour unique objectif de contribuer au débat, de recueillir des informations et d’aider la Commission dans sa réflexion en la matière. 
Le présent document ne reflète pas nécessairement l’opinion de la Commission européenne et ne doit pas être interprété comme un engagement de la Commission en faveur d'une quelconque initiative officielle dans ce domaine.
Chaque contribution reçue fera l’objet d’un accusé de réception. 
Toutes les contributions reçues, y compris les contributions anonymes, seront prises en considération. Votre identité (données à caractère personnel) et le contenu de votre contribution ne seront publiés sur l'internet que si vous donnez expressément votre accord en indiquant «Oui» dans les cases correspondantes du questionnaire. Pour en savoir plus sur la façon dont vos données à caractère personnel et votre contribution seront traitées, nous vous recommandons de consulter la déclaration spécifique de confidentialité figurant sur le site web de la consultation
. 
Dans un souci de transparence, les organisations qui répondent à la présente consultation sont invitées à rendre publique toute information utile les concernant, en s’inscrivant au registre des lobbyistes et groupes d’intérêt et en souscrivant à son code de déontologie.
(voir https://webgate.ec.europa.eu/transparency/regrin/welcome.do?locale=fr).
Les contributions des organisations non enregistrées seront publiées séparément de celles des organisations enregistrées.
1. Identification de la partie intéressée
Les services de la Commission souhaiteraient recevoir des contributions de toutes les parties intéressées sur les questions présentées ci-après. Il serait utile, en vue de leur analyse, que les réponses soient regroupées par type de répondant.

	Question – Dans lequel des groupes suivants vous classez-vous
 ?

⁪ Multinationales ⁪ Grandes sociétés

⁪ Micro, petites et moyennes entreprises (PME) ⁪ Milieu universitaire

⁪ Organisations non gouvernementales (ONG) ⁪ Conseillers fiscaux ou fiscalistes

⁪ Autres. Veuillez préciser: ________________________________________________

Nom/dénomination de votre organisation/entité/entreprise __________________________

Pays du domicile_________________________________________________________

Coordonnées, y compris l’adresse électronique ________________________

Brève description de votre activité ou secteur d’activité __________________________

Êtes-vous d'accord pour que vos données à caractère personnel soient publiées?

                    Oui  ⁪                                      Non  ⁪

Acceptez-vous que vos réponses à la consultation soient publiées avec les autres contributions?

                     Oui  ⁪                                      Non  ⁪


2. Introduction 

La Commission a souhaité lancer une consultation publique exploratoire pour rassembler des éléments de fait concernant la double non‑imposition entre États membres de l’UE et vis-à-vis des pays tiers. Les personnes visées par la consultation sont invitées à présenter des exemples concrets de double non‑imposition portant sur des activités transfrontières, qu'il s'agisse de cas qu'elles ont elles-mêmes rencontrés ou de cas dont elles ont eu connaissance. La double non‑imposition survient lorsque les activités ne sont pas imposées ou lorsque l'imposition est extrêmement faible. Les situations de double non‑imposition ne comprennent pas les cas où une entreprise n'est pas imposée parce que son activité est effectivement taxée ailleurs. Il s'agit par exemple des cas où les dividendes versés aux sociétés mères sont exonérés lorsqu'il y a imposition des activités de la filiale ou des cas où une entreprise bénéficiaire n'est pas imposée en raison d'un report de pertes antérieures.

La présente consultation ne porte que sur les cas de double non‑imposition, c’est-à-dire les cas où la combinaison des règles fiscales de deux pays a pour effet d'entraîner une non-imposition. Les décisions prises dans les différents États membres quant à la manière de taxer certains types de revenus perçus par les résidents et/ou les non‑résidents n'entrent donc pas dans le cadre de la présente consultation. La fiscalité directe relève en effet généralement de la compétence des États membres, bien que des mesures législatives de rapprochement soient adoptées pour l'établissement et le fonctionnement du marché intérieur. 
La consultation porte sur les impôts que les entreprises ou autres entités paient directement aux autorités fiscales (c'est-à-dire les «impôts directs»), comme l'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des non‑résidents, les taxes sur les plus‑values, les retenues à la source, les droits de succession et les droits de donation. 
Il n'est pas souhaitable qu'au sein du marché intérieur de l'Union, un contribuable voie ses activités transfrontières faire l'objet d'une double non-imposition, dans la mesure où ce dernier en retire un avantage concurrentiel par rapport à d’autres contribuables soumis à une fiscalité ordinaire. Notre objectif est d'avoir une meilleure idée du problème et, si possible, de son incidence financière. Nous vous invitons également à nous faire part de vos suggestions sur les moyens de lutter contre la double non‑imposition, par exemple par des mesures législatives, des mesures d'amélioration de l'information ou des règles de bonne gouvernance.

Des mesures législatives (destinées à combler les vides juridiques et à remédier aux discordances entre systèmes fiscaux) pourraient être mises en place à différents niveaux, à savoir au niveau unilatéral, dans les différents États membres, au niveau bilatéral, entre États membres, et au niveau de l'Union, sous la forme de directives.

Les mesures d'amélioration de l'information pourraient comprendre des règles relatives à la communication de renseignements aux autorités fiscales (par exemple, communication obligatoire préalable de renseignements concernant certains régimes de planification fiscale).
Les règles de bonne gouvernance pourraient prendre la forme d'accords de droit souple (soft law) entre les États membres ou d'un échange de bonnes pratiques.
3. Contexte
La double imposition internationale est généralement définie comme l'application d'impôts comparables dans deux ou plusieurs États membres au même contribuable pour le même fait générateur et pour des périodes identiques. Ses effets néfastes sont largement reconnus et sont notamment mentionnés au point 1 du modèle de convention fiscale de l'OCDE.   

La situation inverse, à savoir la double non‑imposition, peut elle aussi avoir des effets néfastes en termes d'équité des systèmes fiscaux et de distorsion potentielle du marché intérieur.

À l'annexe IV de l’examen annuel de la croissance 2012, la Commission reconnaît que les États membres doivent envisager l'adoption de mesures destinées à accroître les recettes. L'amélioration de la coordination fiscale au niveau de l'UE a un rôle à jouer dans ce contexte. 

Par conséquent, la prévention de la double non-imposition revêt une importance croissante dans le contexte actuel de crise économique.  

Dans ses conclusions du 24 juin 2011
, le Conseil européen a demandé à la Commission de veiller à la prévention des pratiques préjudiciables et à la présentation de propositions de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales.   

Dans sa communication relative à la double imposition au sein du marché unique
, la Commission a indiqué qu'à l'heure où les États membres sont à la recherche de recettes fiscales supplémentaires sûres, il importe pour leur crédibilité à l'égard de leurs contribuables qu'ils prennent les mesures nécessaires pour supprimer la double imposition et la double non‑imposition. 

En outre, dans cette même communication, la Commission a annoncé qu'elle lancerait, en ce qui concerne la double non‑imposition, une procédure de consultation exploratoire. 

La Commission soumet la présente consultation au public dans le but de recueillir des éléments de fait, d'une part, sur la double non‑imposition entre États membres de l’UE et vis-à-vis des pays tiers et, d'autre part, sur l'impact potentiel de ce phénomène sur le marché intérieur, l'objectif étant de déterminer et de mettre en place une réponse adaptée au problème de la double non‑imposition. 

4. Questions posées au public et aux parties intéressées
Nous avons, sur la base de diverses sources, y compris la littérature fiscale internationale, des articles et des conférences dans le domaine, relevé un certain nombre de situations présentant un risque de double non‑imposition. Ces cas sont brièvement présentés ci-après afin de faciliter la consultation. Il convient toutefois de souligner que nous vous invitons également à décrire tout autre cas de double non‑imposition (voir point 10 – Autres situations). La liste ci-après ne doit donc pas être considérée comme exhaustive.  

Point 1 – Disparités de traitement d'une même entité
Il y a disparité de traitement d'une même entité lorsque deux pays réservent un traitement fiscal différent à une même entité («entité hybride») (entité transparente dans le premier, entité non transparente dans le second).

Envisageons le cas d'une entreprise ayant une société mère dans le pays A et une filiale dans le pays B. Cette entreprise a l'intention de financer un investissement de sa filiale, par exemple, pour l'achat d'équipement ou l'introduction d'un produit sur le marché. La société mère ne disposant pas des fonds nécessaires, l'opération sera financée par un emprunt auprès de tiers. Ce financement par l'emprunt se traduit normalement par un coût de financement net unique, soit dans le pays A soit dans le pays B.

Le recours à une entité interposée considérée comme transparente dans le pays A et comme opaque dans le pays B (en supposant qu'une telle entité puisse être mise sur pied) pourrait conduire à une double déduction. Si l'entité interposée emprunte auprès de tiers, le pays A autorisera une déduction sur le revenu de la société mère s'il pratique l'imposition sur le revenu mondial, et le pays B autorisera une déduction sur le revenu de la filiale si son système fiscal prévoit une sorte de mécanisme de consolidation ou de compensation des pertes de groupe. 
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Il résulte de cette disparité de qualification des entités que les charges fiscalement déductibles (en l'occurrence, les charges d'intérêts) peuvent être déduites dans les deux pays, alors même que la charge «réelle» n'est engagée qu'une seule fois.
Une double non‑imposition peut également survenir lorsque la disparité de traitement est inversée [c'est-à-dire que l'entité l'hybride est considérée comme opaque dans l'État de la société-mère (pays A), mais comme transparente dans le pays où elle est située (pays B)].  En pareil cas, le revenu de l'entité hybride peut échapper à l'imposition dans les deux pays. Si le pays A exonère les revenus comme les dividendes et les plus‑values de cession de parts, il n'imposera pas ces revenus dans la mesure où ces derniers sont considérés comme les revenus d'une entité résidant dans le pays B. Le pays B n'appliquera aucune imposition non plus, à moins que ces activités soient reconnues comme celles d'un établissement stable de la société-mère dans le pays B. 

Question A – Pensez-vous qu'il soit utile d'examiner la question des disparités de traitement d'une même entité dans les futurs débats relatifs à la double non‑imposition?

Oui ⁪



Non ⁪ 



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de cas de disparité de traitement d'une même entité entre États membres ou vis-à-vis de pays tiers?

Oui ⁪



Non ⁪ 



Sans opinion ⁪
Question C - Veuillez indiquer ci‑après les informations qui vous semblent utiles concernant ces disparités de traitement d'une même entité (500 mots maximum). 

Question D – Veuillez faire part ci‑après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de remédier à ces disparités de traitement d'une même entité (500 mots maximum).   
Point 2 – Disparités de traitement d'un même instrument financier
Certains instruments financiers présentent à la fois les caractéristiques de dettes et de capitaux propres (ou, du point de vue du créancier/de l'actionnaire, de prêts et d'actions).  Ces instruments financiers sont généralement connus sous le nom d’instruments financiers hybrides et incluent des instruments tels que les actions à dividende prioritaire et les prêts participatifs. 
Les États membres ne qualifient pas nécessairement ces instruments hybrides de la même façon.  En cas de disparité dans la qualification de ces instruments financiers entre États membres (l'un les considérant comme des dettes et l'autre comme des capitaux propres), une double non‑imposition peut survenir.

Envisageons le cas d'une entreprise ayant une société mère dans le pays A et une filiale dans le pays B. Cette entreprise a l'intention de financer un investissement de sa filiale, par exemple, pour l'achat d'équipement ou l'introduction d'un produit sur le marché (même situation de fait que pour le point 1), mais cette fois, la société mère dispose des fonds nécessaires et entend les utiliser pour financer cet investissement.
La société mère peut choisir d'utiliser un instrument financier hybride traité comme capital propre dans le pays A et comme dette dans le pays B. Lorsqu'elle est financée au moyen d’un tel instrument, la filiale a le droit de déduire des intérêts dans le pays B, tandis que le revenu correspondant chez la société mère sera considéré comme un dividende dans le pays A, lequel est exonéré dans beaucoup d’États membres.    

[image: image3]
Cette disparité dans la qualification d'un même instrument financier aboutit à une déduction d'intérêts dans un État membre, sans que soit imposé le revenu correspondant dans l’autre État membre.
Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d'examiner la question des disparités de traitement d’un même instrument financier dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non‑imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de telles disparités de traitement d’un même instrument financier entre États membres ou vis-à-vis de pays tiers?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci‑après les informations qui vous semblent utiles concernant ces disparités de traitement (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci‑après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de remédier à ces disparités de traitement (500 mots maximum).
Point 3 – Application de conventions préventives de la double imposition conduisant à une double non-imposition
Les États Membres ont, au fil des ans, conclu des conventions fiscales bilatérales ou multilatérales destinées à éviter les cas de double imposition. Ces conventions permettent de répartir les droits d’imposition entre les États signataires et prévoient un abattement en cas de double imposition. 
L'application combinée de ces conventions et de la législation interne des États signataires peut dans certains cas entraîner une double non-imposition. 
Les commentaires sur l'article 23 A du modèle de convention fiscale de l'OCDE abordent une situation de double non-imposition susceptible de résulter d'un conflit de qualification des revenus. En pareil cas, selon les commentaires de l’OCDE, l’État de résidence n’est pas tenu d’exonérer les revenus lorsque l’État de la source, se fondant sur son droit interne, considère que les dispositions du traité lui interdisent d'appliquer un impôt.

Toutefois, ce mécanisme ne résout pas tous les cas de double non‑imposition découlant de l'application de conventions préventives de la double imposition. Ne sont pas résolus, par exemple, les cas de double non‑imposition dus à des divergences d'interprétation des faits ou des dispositions du traité. Tel est le cas, par exemple, lorsque deux pays ont des interprétations différentes de la notion d’établissement stable en matière de commerce électronique. Il peut en résulter une double non‑imposition si l’État de résidence estime qu’il existe un établissement stable (et exonère les revenus) et si l’État de la source estime au contraire qu'il n'existe pas d’établissement stable (et donc n'impose pas les revenus).

Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d'examiner de telles situations dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition ?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de cas dans lesquels l’application de conventions préventives de la double imposition par les États membres conduit à une double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci‑après les informations qui vous semblent utiles concernant ces situations (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci‑après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de remédier à ce problème (500 mots maximum).
Point 4 – Prix de transfert et accords préalables unilatéraux en la matière
Un accord préalable en matière de prix de transfert (APP) est un accord qui établit, préalablement à des transactions contrôlées par le group, un ensemble de critères appropriés pour la détermination des prix de transfert applicables à ces transactions pendant une période donnée. Un APP peut être unilatéral et implique alors une seule administration fiscale. 
En matière de prix de transfert, il peut y avoir de bonnes raisons d'adopter des APP unilatéraux ou autres accords préalables similaires relatifs aux prix de transfert, même si des APP bilatéraux sont préférables. Les accords unilatéraux donnent aux contribuables des certitudes quant à l'imposition des transactions intragroupes dans l’État membre concerné. 
Les APP peuvent toutefois créer des situations de double non-imposition. Tel pourrait être le cas, par exemple, si l’État membre (pays A) dans lequel l’entreprise associée est située n’a pas connaissance de l’APP adopté par l’autre État membre (pays B). Si cet APP prévoit que le groupe peut utiliser une méthode de fixation des prix de transfert (par exemple la méthode du coût de revient majoré) pour une transaction contrôlée, il peut exister un risque de double non-imposition si le pays A estime que le prix de pleine concurrence devrait être déterminé sur la base d’une autre méthode (par exemple la méthode du prix comparable sur le marché libre). 
L’utilisation de différentes méthodes de fixation des prix de transfert peut conduire à une double non-imposition comme à une double imposition. Le risque de double imposition peut être évité grâce à l'utilisation de la convention d’arbitrage de l'UE
.

Il convient de souligner qu’avec le code de conduite (dans le domaine de la fiscalité des entreprises), les États membres se sont engagés à s'échanger spontanément des informations sur les APP unilatéraux qu'ils concluent. Cet échange d’informations doit avoir lieu avec toutes les autres administrations fiscales directement concernées par l’APP unilatéral, aussi rapidement que possible après sa conclusion
.

Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d'examiner la question des APP unilatéraux dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition ?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance d’APP unilatéraux susceptibles de conduire à une double non-imposition ?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces APP unilatéraux (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre les cas de double non-imposition liés aux APP unilatéraux (500 mots maximum).
Point 5 – Transactions avec des entreprises associées situées dans des pays à fiscalité nulle ou très faible 
Il peut exister un risque de double non-imposition lorsque les États membres n’ont pas de règles appropriées leur permettant d’encadrer les transactions avec des entreprises associées situées dans des pays appliquant une imposition nulle ou faible. 
Ces règles appropriées incluent des règles relatives aux prix de transfert permettant d’assurer des conditions de pleine concurrence entre entreprises associées.
Il peut aussi exister un risque de double non-imposition si l'exonération des dividendes s’applique à des bénéfices non imposés. Le but de l'exonération des distributions de bénéfices entre compagnies d’un même groupe est d’éviter la double imposition des sociétés mères sur les bénéfices de leurs filiales. L’exonération ne devrait donc être appliquée que lorsque les bénéfices de la filiale ont été (effectivement) imposés.

De même, il peut exister un risque de double non-imposition si les paiements d’intérêts et de redevances sont exonérés de retenue à la source dans les cas où la société qui en est le bénéficiaire effectif n’est pas (effectivement) taxée. Dans ce cas, il y aurait double non-imposition car le paiement serait déductible dans l’État membre et ne serait pas (effectivement) imposé dans l’autre pays.  
Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d’examiner la question des transactions avec des entreprises associées situées dans des pays à fiscalité faible ou nulle dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition ?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de transactions avec des entreprises associées situées dans des pays à fiscalité faible ou nulle susceptibles de conduire à une double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces transactions (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre ces cas de double non-imposition (500 mots maximum).
Point 6 - Financement par l'emprunt d'un revenu exonéré d'impôt
Une double non-imposition peut survenir si la déduction des intérêts est autorisée pour des dettes finançant des revenus qui ne sont (effectivement) imposés dans aucun pays.
Une telle situation peut se produire, par exemple, en cas de financement de filiales étrangères ou d'établissements stables étrangers dans des pays à fiscalité faible ou nulle. De nombreux États membres appliquent le principe de territorialité pour l'impôt des sociétés. Autrement dit, les revenus non liés aux activités dans l'État membre sont exclus de l'assiette fiscale. Les dividendes et les plus-values de cession d’actions de filiales sont exonérés d'impôt, tout comme le revenu des établissements stables dans d'autres pays.

Une double non-imposition peut survenir si les intérêts d’emprunts pour le financement des activités de filiales et établissements stables à l'étranger sont déductibles en totalité alors que lesdites activités ne sont pas soumises à imposition (effective).  Le revenu des actions sera non imposable et les activités sous-jacentes de la filiale ou de l'établissement stable ne seront imposables qu'à l'extérieur de l'État membre, où il n'existe pas d’imposition (effective). 
Un autre type de double non-imposition peut survenir lorsque des investisseurs étrangers sont autorisés à répartir leur dette relative à l'acquisition de sociétés cibles au moyen d’une consolidation entre la holding acquérante et la société cible (voir illustration). 
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Les dividendes pourraient sortir de l'État membre sans imposition. En outre, les gains sur la vente (directe ou indirecte) des actions de la société cible ne seront, dans la plupart des cas, pas imposables. Il en résultera donc une double non-imposition, puisqu'il y aura déduction des intérêts dans l'État membre et absence d'imposition du revenu correspondant (dividende ou plus-value) en dehors de l'État membre. 
Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d’examiner ces cas dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de cas où la déduction des intérêts est autorisée pour des dettes finançant des revenus qui ne sont pas (effectivement) imposés?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces cas (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre ces cas de double non-imposition (500 mots maximum).
Point 7 – Différence de traitement des revenus passifs et actifs
Certains États membres appliquent des régimes fiscaux spéciaux aux revenus passifs tels que les intérêts et les redevances.
Certains de ces régimes sont justifiés par des raisons techniques (notamment pour compenser l'effet de dépréciation lié à l'inflation) ou résultent simplement d'un choix de politique fiscale de la part d'un État membre.
Parfois, cependant, ces régimes peuvent conduire à des situations de double non-imposition effective. 
Une double non-imposition peut se produire par combinaison, d'une part, de l'exonération (ou d'une taxation extrêmement faible) dans l'État membre ayant mis en place un tel régime spécial et, d'autre part, des règles fiscales générales d'un autre État membre. Tel peut être le cas, par exemple, si l'autre État membre permet la déduction des paiements d'intérêts et de redevances et n'applique pas de retenue à la source sur ces paiements. Il en résulterait des déductions dans un État membre et une absence d'imposition (effective) dans l'État membre doté du régime spécial.

Il peut également exister un risque de double non-imposition si l'autre État membre applique le principe de territorialité en matière d'impôt sur les sociétés et exonère par conséquent le revenu des activités à l'étranger (qu'il s'agisse des dividendes provenant de filiales, de plus-values de cession de parts de filiales ou de revenus provenant d'établissements stables à l'étranger). Il en résulterait en l'occurrence (dans les faits) une double exonération. 
Ces régimes fiscaux spéciaux ne s'appliquant qu'aux revenus passifs, les revenus d'activité seraient exclus de ces systèmes de double non-imposition.
Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d’examiner la question de ces régimes spéciaux dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de tels régimes fiscaux aboutissant à une double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces cas (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre ces cas de double non-imposition (500 mots maximum).
Point 8 - Conventions préventives de la double imposition conclues avec des pays tiers
Les entreprises de l'UE opérant dans un cadre économique mondial, les situations présentant un risque de double non-imposition ne sont pas limitées au marché intérieur. Les cas de double non-imposition impliquent généralement l'utilisation (ou l'utilisation abusive) de conventions préventives de la double imposition (CPDI) conclues avec les pays tiers. 
Certaines CPDI entre des États membres et des pays en développement contiennent des clauses prévoyant un crédit d'impôt fictif
 et un alignement fiscal
 qui ont pour but de promouvoir de véritables activités économiques dans les pays en développement. Ces clauses peuvent cependant être utilisées abusivement dans certaines circonstances, pour arriver à une double non-imposition contraire aux objectifs initialement poursuivis. 
La plupart des États membres ont également conclu des CPDI avec des pays qui (en tout ou partie) ont une fiscalité très faible ou nulle. Ces CPDI peuvent également être utilisées pour aboutir à une double non-imposition, particulièrement si l'État membre, en vertu de la CPDI, doit appliquer la méthode de l'exonération pour l'élimination de la double imposition ou ne peut pas appliquer de retenue à la source (ou ne peut appliquer qu'une retenue faible) sur les dividendes, les intérêts et/ou les redevances. 
D'autres cas de figure impliquent la combinaison de deux CPDI, ou la combinaison d'une CPDI et de la législation de l'UE, pour arriver à une double non-imposition.  
Le 28 avril 2009, la Commission a publié une communication intitulée «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal»
, qui présente des actions concrètes permettant de promouvoir les principes de bonne gouvernance en matière fiscale (transparence, échange d'informations et concurrence fiscale équitable).  
Tout en respectant pleinement le principe de subsidiarité, la Commission a conclu dans cette communication «qu'il est nécessaire d’assurer davantage de cohérence entre la position des différents États membres dans les enceintes internationales traitant de la fiscalité et les principes de bonne gouvernance définis d'un commun accord, tels que ceux établis dans les conventions fiscales bilatérales avec les pays tiers».   
Les futures discussions sur la double non-imposition pourraient prendre en compte les principes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal.   
Question A – Pensez-vous qu’il soit utile d’examiner la question des conventions préventives de la double imposition avec les pays tiers dans le cadre des futurs débats relatifs à la double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance de conventions préventives de la double imposition avec des pays tiers susceptibles d'être utilisées en vue d'obtenir une double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question C – Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces conventions préventives de la double imposition avec des pays tiers (500 mots maximum).

Question D – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre ces cas de double non-imposition (500 mots maximum).
Point 9 – Communication de renseignements 
La double non-imposition peut être très difficile à détecter lors d'un contrôle fiscal classique. La disponibilité de l'information pertinente est essentielle pour la détection de la double non-imposition et les réponses de politique fiscale à y apporter. 
L'OCDE a publié en février 2011 un rapport sur les initiatives en matière de communication de renseignements pour lutter contre la planification fiscale
. Ce rapport arrive à la conclusion suivante (point 27): 
«Les initiatives en matière de communication de renseignements peuvent contribuer à réduire le décalage entre la création et la promotion de dispositifs de planification fiscale agressive et leur identification par les administrations fiscales. Les règles relatives à la communication préalable obligatoire de renseignements, par exemple, se sont avérées très efficaces, s’agissant de fournir en temps voulu aux gouvernements des renseignements ciblés et complets sur les dispositifs de planification fiscale agressive qui permettent alors des réponses rapides sur le plan de la politique et de la discipline fiscales.»

Les règles relatives à la communication obligatoire préalable de renseignements ont été créées par certains États membres, qui requièrent une information de l'administration préalablement à la mise en place d'un montage d'optimisation fiscale. Cette exigence d'information peut concerner, par exemple, les comptables, notaires, banques et institutions financières. Ces personnes se voient dans l'obligation de fournir à l'administration fiscale des informations sur les régimes répondant à certains critères. Elles doivent expliquer comment le montage est supposé fonctionner et doivent en principe se plier à cette exigence avant de le mettre à la disposition des clients. 
D'autres types de règles en matière de communication de renseignements pourraient prendre la forme, par exemple, d'obligations déclaratives supplémentaires, de questionnaires, de programmes de mise en conformité coopérative et d'accords préalables.
Question A – Considérez-vous que des initiatives ciblées en matière de communication de renseignements puissent contribuer à éviter les situations de double non-imposition?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question B – Avez-vous connaissance d'expériences concernant des règles relatives à la communication de renseignements dans les États membres?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪

Question C – Si vous avez répondu oui à la question A, veuillez préciser quelles initiatives en matière de communication de renseignements permettraient, selon vous, d'éviter les situations de double non-imposition (500 mots maximum).

Question D – Si vous avez répondu oui à la question B, veuillez préciser quelles sont ces expériences (500 mots maximum).

Point 10 – Autres situations
Comme on l'a précisé plus haut, la liste des questions abordées ici (points 1 à 8) ne doit pas être considérée comme exhaustive. Par conséquent, vous êtes invités à décrire toute autre situation de double non-imposition que vous auriez rencontrée ou dont vous auriez connaissance.

Vous êtes également invités à faire part de toute suggestion en matière de mesures d'amélioration de l'information - en dehors de celles traitées au point 9 - susceptibles de contribuer à éviter des situations de double non-imposition.
Il convient de rappeler que la consultation ne porte que sur les impôts que les entreprises et autres entités paient directement aux autorités fiscales (c'est-à-dire les «impôts directs sur les sociétés»).  Vous êtes donc invités à limiter vos observations aux questions de double non-imposition relatives aux impôts directs sur les sociétés. 
Il convient également de rappeler que les situations visées sont celles dans lesquelles existe une double non-imposition des activités. Ces situations ne comprennent pas les cas dans lesquels l'imposition au titre d'un exercice fiscal est faible du fait du report de pertes antérieures, ni les cas où la «non-imposition» dans un État est compensée par une taxation équivalente (effective) dans un autre État. Dans le premier cas, il s'agit en effet d'une question de calendrier et dans le second, il s'agit d'une question de répartition du droit d'imposition – aucune de ces situations ne relève d'une double non-imposition.

Question A– Avez-vous connaissance d'autres situations de double non-imposition ?

Oui ⁪



Non ⁪



Sans opinion ⁪
Question B - Veuillez fournir ci-après les informations qui vous semblent utiles concernant ces types de double non-imposition (500 mots maximum).

Question C – Veuillez faire part ci-après de vos suggestions éventuelles quant aux moyens de résoudre ces cas de double non-imposition (500 mots maximum).
Question D - Veuillez faire part ci-après de toute suggestion de mesures d'amélioration de l'information - en dehors de celles traitées au point 9 – susceptibles de contribuer à éviter des situations de double non-imposition (500 mots maximum).
5. Qui est consulté?
Toutes les personnes intéressées, notamment les fiscalistes qui exercent leur profession dans des cabinets comptables, des entreprises et des universités.
6. Comment participer?
Vous êtes invités à envoyer le questionnaire rempli par courrier postal, télécopie ou courriel, dans un délai de 3 mois à compter de la date de publication.
Courriel: TAXUD-D1-Consultation-DNT@ec.europa.eu 

Adresse postale: Commission européenne

Direction générale de la fiscalité et de l'union douanière
Rue de Spa 3, bureau 8/007
B-1049 Bruxelles
Belgique
Télécopie: +32-2-29 56377
7. Quelles seront les prochaines étapes?
À l'issue de la procédure de consultation, la Commission publiera une synthèse des résultats sur le site web de la direction générale de la fiscalité et de l'union douanière
(http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/index_fr.htm).

En outre, la Commission analysera attentivement les informations fournies afin de définir et de mettre en place une réponse stratégique appropriée. Les résultats seront exploités dans le cadre de la communication sur le renforcement de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal (paradis fiscaux, juridictions non coopératives et planification fiscale agressive) prévue pour le 4e trimestre de l'année 2012.

8. Des questions?
Contactez-nous par courriel: TAXUD-D1-CONSULTATION-DNT@ec.europa.eu, par téléphone: +32 2 29 64846 ou +32 2 29 55136 ou par télécopie: +32-2-2956377.
Nous espérons que vous saisirez cette occasion de nous donner votre avis!
Holding





Cible





Déduction des intérêts dans le cadre de la consolidation





Prêt d'une tierce partie





État membre





État à fiscalité faible ou nulle





Investisseurs





Dividendes ou plus-values peu ou pas imposés





Instrument financier hybride





Filiale





Déduction d'intérêts 





Pays B





Pays A





Société mère





Dividende exonéré





Filiale





Déduction des intérêts dans le cadre de la consolidation





Dette envers des tiers





Pays B





Pays A





Entité hybride





Société mère





Déduction des intérêts dans le cadre du régime de transparence fiscale








� http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/consultations/tax/2012_double_non_taxation_fr.htm


� 	Aux fins de l’identification, veuillez indiquer si votre entreprise est une entreprise moyenne, une petite entreprise ou une microentreprise, au sens de la recommandation (2003) 361 de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises; le titre I, article 2, de son annexe définit les PME comme des entreprises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros. 


� �HYPERLINK "http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/11/st00/st00023.fr11.pdf"��http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/11/st00/st00023.fr11.pdf�


� COM(2011) 712 final.


� Convention relative à l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées (90/436/EEC)


� Communication concernant les activités du forum conjoint de l'UE sur les prix de transfert dans le domaine de la prévention et du règlement des différends et concernant des lignes directrices relatives aux accords préalables sur les prix dans l'UE (2007/71), point 68.


� L'État de résidence accorde un crédit d'impôt en tenant compte de l'impôt qui aurait été versé à l'État de la source s'il n'avait pas été fait application d'un régime d'allègement fiscal.    


� L'État de résidence accorde un crédit d'impôt théorique, indépendamment de l'imposition réelle dans l'État de la source.


� COM(2009) 201.


� «Lutter contre la planification fiscale agressive par l’amélioration de la transparence et de la communication de renseignements – Rapport sur les initiatives en matière de communication de renseignements» Voir � HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/17/25/47027180.pdf" ��http://www.oecd.org/dataoecd/17/25/47027180.pdf� . 
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